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COMPTE-RENDU SOMMAIRE

DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

DU  13  AVRIL  2010
NOMBRE DE MEMBRES COMPOSANT LE CONSEIL : 29
EN EXERCICE : 29

L’an deux mil neuf, le 13 avril à 20 heures, les membres composant le Conseil Municipal de Saint Rémy-Lès-Chevreuse, légalement convoqués conformément aux dispositions de l’article L. 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Monsieur Guy SAUTIERE, Maire.
Présents : Monsieur SAUTIERE, Maire – Madame JANCEL – Monsieur ZIMMERMANN – Madame SIMIOT – Monsieur BAVOIL – Madame ROBIC – Madame VALADE (à partir de l’affaire « Autorisations de programme 2010 ») - Monsieur BRICE – Monsieur MENIEUX – Monsieur TURCK (jusqu’à l’affaire « Subvention C.C.A.S. 2010 ») – Monsieur FONTENOY – Monsieur MENARD – Madame BRUNELLO – Madame BERNARDET – Monsieur LECAILTEL – Madame IDRISSI – Monsieur VERDIER – Madame DUCOUT – Monsieur VANHERPEN – Madame SCHWARTZ-GRANGIER – Madame MELCHIORI – Monsieur MAUCLERE – Madame BECKER -

Formant la majorité des membres en exercice.

Absent(es) représenté(es) : Madame AUDOUZE représentée par Madame ROBIC – Madame VALADE représentée par Madame BRUNELLO (jusqu’à l’affaire « Vote des taux d’imposition budget communal) – Monsieur TURCK représenté par Monsieur SAUTIERE (à partir de l’affaire « Subvention Caisse des Ecoles ») - Madame GUERIAU représentée par Madame BERNARDET – Monsieur JEANNE représenté par Monsieur VERDIER – Madame RENAT représentée par Madame JANCEL – Monsieur GUELF représenté par Madame DUCOUT – Monsieur HERMINE représenté par Madame MELCHIORI - 

Secrétaire de séance : Madame BRUNELLO, en conformité avec l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.
******          
I – ADOPTION DU COMPTE DE GESTION COMMUNE 2009

VU la consultation de la Commission Finances

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le décret n° 1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique,

CONSIDERANT QUE le Conseil Municipal doit se prononcer sur l’exécution de la tenue des comptes de Madame le receveur municipal, pour l’année 2009,

CONSIDERANT  la concordance du compte de gestion commune retraçant la comptabilité patrimoniale tenue par Madame le receveur municipal avec le compte administratif commune retraçant la comptabilité administrative tenue par Monsieur le Maire,

AYANT entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

APRES en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 

Article 1 : D’adopter le compte de gestion Commune de Madame le receveur municipal pour l’exercice 2009 et dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif Commune pour l’année 2009.

Article 2 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.

Article 3 : Monsieur le Maire, Madame le receveur municipal et Monsieur le directeur général des services sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente délibération.

VOTE : UNANIMITE (1 ABSTENTION : Monsieur MAUCLERE)

II – APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF COMMUNE 2009

VU l’avis  de la Commission  Administration Générale /Finances

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 5212-1 et suivants,

VU le décret n° 1587 portant règlement général sur la comptabilité publique,

CONSIDERANT QUE le conseil municipal doit se prononcer avant le 30 juin de l’année N+1 sur l’exécution de la comptabilité administrative tenue par Monsieur le Maire,

CONSIDERANT QUE, pour ce faire, le Maire doit quitter la séance,

CONSIDERANT QUE le compte de gestion adopté préalablement fait ressortir une identité d’exécution d’écritures avec le compte administratif
Après en avoir délibéré le conseil municipal DECIDE : 

Article 1 : D’adopter le compte administratif de l’exercice 2009, arrêté comme suit : 

	
	INVESTISSEMENT


	DEPENSES
	 1 680 425,26 €

	RECETTES
	 1 592 184,07 €

	RESULTAT (DEFICIT)
	 88 241,19 €


	
	FONCTIONNEMENT

	DEPENSES
	 7 356 528,25 €

	RECETTES
	 7 939 348,27 €

	RESULTAT (EXCEDENT)
	 582 820,02 €


Le résultat de l’exercice présente un excédent de 494 578,83  €. 

Le résultat de clôture présente un excédent de 96 214.85 €.

	
	RESTE A REALISER

	DEPENSES
	 89 156,15 €

	RECETTES
	 48 538 €

	RESULTAT (DEFICIT)
	 40 618,15 €


Le résultat global de clôture (comprenant le solde négatif des restes à réaliser) présente un excédent de 55 596,70 €

Article 2 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat

Article 3 : Monsieur le Maire, Madame le receveur municipal et Monsieur le directeur général des services sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération.

VOTE : (Monsieur le maire ne prend pas part au vote) UNANIMITE – (2 ABSTENTIONS : Monsieur MAUCLERE – Madame BECKER)
III – AFFECTATION DES RESULTATS BUDGET COMMUNAL 2009

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la loi n° 94-504 du 22 juin 1994,

CONSIDERANT qu’en M14, le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :
· soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement ; 
· soit lors du budget supplémentaire si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés ultérieurement,
CONSIDERANT que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement,
AYANT ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire qui : 

· rappelle que la section de fonctionnement du compte administratif budget Commune exercice 2009 fait apparaître un résultat de l’exercice excédentaire de  582 820,02  €

· rappelle que la section d’investissement du compte administratif budget Commune exercice 2009 fait apparaître un résultat de l’exercice déficitaire de 88 241,19 € et un résultat de clôture déficitaire de 486 605,17 €

· rappelle que le solde des restes à réaliser fait apparaître un déficit de 40 618,15 €
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 

AFFECTE  l’excédent de la section de fonctionnement de la façon suivante : 

· affectation à la section d’investissement (article 1068) de la somme de 582 820,02 € 

VOTE : UNANIMITE.
IV – SUBVENTION C.C.A.S. 2010

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,
DECIDE d’attribuer une subvention de 928 000 € au C.C.A.S. pour l’exercice 2010,

INSCRIT la dépense au Budget Primitif 2010, article 657362, fonction 520,

VOTE : UNANIMITE.

V- SUBVENTION CAISSE DES ECOLES 2010
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,
DECIDE d’attribuer une subvention de 125 000 € à la Caisse des Ecoles pour l’exercice budgétaire 2010

INSCRIT la dépense au Budget Primitif 2010, article 657361, fonction 255,

VOTE : UNANIMITE (2 ABSTENTIONS : Madame DUCOUT – Monsieur GUELF)
VI- VOTE DES TAUX D’IMPOSITION BUDGET COMMUNAL 2010

ENTENDU l’exposé Monsieur le Maire

CONSIDERANT la nécessité, afin d’équilibrer le budget communal exercice 2010, d’appliquer une augmentation  des taux  de 2 % aux taxes directes locales et au taux relais,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

DECIDE d’appliquer, pour l’exercice budgétaire 2010, aux taxes directes locales et au taux relais une augmentation proportionnelle des taux de 2 % qui s’établissent dès lors pour l’année 2010 à :
	Taxe d’habitation
	12,13 %

	Taxe foncière (bâti)
	13,00 %

	Taxe foncière (non bâti)
	47,54 %

	Taux relais 
	14,46 % 



(compensation provisoire, suite au remplacement de la taxe professionnelle par la contribution foncière des entreprises, à actualiser en 2011 après conclusions des clauses de rendez-vous parlementaires)

Le montant du produit fiscal attendu, calculé d’après les bases d’imposition prévisionnelles pour 2010  s’élève, ce faisant, à 3 935 933 € 

VOTE : MAJORITE : 21 (ABSTENTION : Madame BECKER – 7 CONTRE : Madame DUCOUT – Monsieur VANHERPEN – Madame SCHWARTZ-GRANGIER – Madame MELCHIORI – Monsieur GUELF – Monsieur HERMINE - Monsieur MAUCLERE)

VII – AUTORISATIONS DE PROGRAMME 2010
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les articles L 2311-3 et R 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales disposent que les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de programme et des crédits de paiement relatifs notamment aux travaux à caractère pluriannuel.

L’autorisation de programme constitue la limite supérieure du financement d’un équipement ou d’un programme d’investissement donné. Un programme à caractère pluriannuel est constitué par une opération prévisionnelle ou un ensemble d’opérations de dépenses d’équipement se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d’immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par la Commune.

Le vote de l’autorisation de programme est accompagné d’une répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement et d’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. En effet, les crédits de paiement votés chaque année constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes. L’équilibre annuel budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement inscrits au budget.

Chaque année le projet de budget est accompagné d’une situation au 1er janvier de l’exercice considéré des autorisations de programmes votées antérieurement et de l’état de consommation des crédits correspondants. De même, au moment du vote du compte administratif, une annexe supplémentaire comporte la situation, arrêtée au 31 décembre de l’année, des autorisations de programme et leurs crédits de paiement.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE de retenir deux opérations  ayant un caractère pluriannuel au titre des autorisations de programme ouvertes en 2010 :
1) Autorisation de programme n° 10-01 : Travaux de voirie rue de Paris
	Exercice budgétaire
	2010
	2011

	Crédits prévisionnels
	200 000 €
	300 000 €

	Recettes prévisionnelles :

· Dotation parlementaire

· Emprunt
	50 000 €

150 000 €
	300 000 €


2) Autorisation de programme n° 10-02 : Réhabilitation de l’Eglise

	Exercice budgétaire
	2010
	2011

	Crédits prévisionnels
	150 000 €
	150 000 €

	Recettes prévisionnelles :

· Subvention

· Emprunt
	75 000 €

75 000 €
	150 000 €


INSCRIT les crédits correspondants au budget primitif 2010
VOTE : MAJORITE : 21 (ABSTENTIONS : 5 - Monsieur VANHERPEN – Madame SCHWARTZ-GRANGIER – Madame MELCHIORI – Monsieur HERMINE – Madame BECKER  - CONTRE : 3 –Madame DUCOUT – Monsieur GUELF - Monsieur MAUCLERE )-

VIII – BUDGET PRIMITIF COMMUNE 2010
Monsieur le Maire présente le budget primitif 2010 selon la nomenclature M 14
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

ADOPTE le Budget Primitif 2010 qui s’établit comme suit :

Section de Fonctionnement :
Dépenses   8 650 618 €

Recettes     8 650 618 €

Section d’Investissement :
Dépenses    3 111 777,32 €
Recettes      3 111 777,32 €

Et qui s’équilibre en dépenses et en recettes.
VOTE :  MAJORITE : 21  (ABSTENTION : Madame BECKER - CONTRE : 7 - Madame DUCOUT – Monsieur VANHERPEN – Madame SCHWARTZ-GRANGIER – Monsieur GUELF – Madame MELCHIORI – Monsieur HERMINE – Monsieur MAUCLERE )-

IX – ADOPTION DU COMPTE DE GESTION ASSAINISSEMENT 2009   
VU la consultation de la Commission Administration Générale /Finances
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le décret n° 1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique,
CONSIDERANT QUE le Conseil Municipal doit se prononcer sur l’exécution de la tenue des comptes de Madame le receveur municipal, pour l’année 2009,
CONSIDERANT la concordance du compte de gestion assainissement retraçant la comptabilité patrimoniale tenue par Madame le receveur municipal avec le compte administratif assainissement retraçant la comptabilité administrative tenue par Monsieur le Maire,

AYANT entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

APRES en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 

Article 1 : D’adopter le compte de gestion assainissement de Madame le receveur municipal pour l’exercice 2009 et dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif assainissement pour l’année 2009.
Article 2 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.

Article 3 : Monsieur le Maire, Madame le receveur municipal et Monsieur le directeur général des services sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente délibération.

VOTE : UNANIMITE (ABSTENTION : Monsieur MAUCLERE).

X – APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF ASSAINISSEMENT 2009

VU la consultation de la Consultation Administration Générale /Finances

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 5212-1 et suivants,

VU le décret n° 1587 portant règlement général sur la comptabilité publique,

CONSIDERANT QUE le conseil municipal doit se prononcer avant le 30 juin de l’année N+1 sur l’exécution de la comptabilité administrative tenue par Monsieur le Maire,

CONSIDERANT QUE, pour ce faire, le Maire doit quitter la séance,

CONSIDERANT QUE le compte de gestion adopté préalablement fait ressortir une identité d’exécution d’écritures avec le compte administratif

Après en avoir délibéré le conseil municipal DECIDE : 

Article 1 : D’adopter le compte administratif de l’exercice 2009, arrêté comme suit : 

	
	INVESTISSEMENT

	DEPENSES
	70 795,96 €

	RECETTES
	 52 803,82 €

	RESULTAT (DEFICIT)
	17 992,14 €


	
	EXPLOITATION

	DEPENSES
	 126 006,67 €

	RECETTES
	 185 709,33 €

	RESULTAT (EXCEDENT)
	 59 702,66 €


Le résultat de l’exercice 2009 présente un excédent de 41 710,52  €. 

Le résultat global de clôture présente un excédent de 188 182,35 €

Article 2 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat

Article 3 : Monsieur le Maire, Madame le receveur municipal et Monsieur le directeur général des services sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération.

VOTE : (Monsieur le Maire ne prend pas part au vote) MAJORITE : 26 (ABSTENTION : Madame BECKER – CONTRE : Monsieur MAUCLERE).

XI – AFFECTATION DES RESULTATS BUDGET ASSAINISSEMENT 2009    

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la loi n° 94-504 du 22 juin 1994,

CONSIDERANT qu’en M14, le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation : 

· soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement ; 

· soit lors du budget supplémentaire si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés ultérieurement,

CONSIDERANT que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement,

AYANT ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire qui : 

· rappelle que la section d’exploitation du compte administratif budget Assainissement exercice 2009 fait apparaître un  résultat de l’exercice excédentaire de  59 702,66  € et un résultat de clôture excédentaire de 157 256,40 €

· rappelle que la section d’investissement du compte administratif budget Assainissement exercice 2009 fait apparaître un résultat de l’exercice déficitaire de 17 992,14 € et un résultat de clôture excédentaire de 30 925,95 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 

AFFECTE  l’excédent de la section d’exploitation de la façon suivante : 

· Report en section d’exploitation (article 002) de la somme de 59 702,66 € 

VOTE : MAJORITE (CONTRE : Monsieur MAUCLERE)
XII – BUDGET PRIMITIF ASSAINISSEMENT 2009    

Monsieur le Maire présente le budget primitif assainissement 2010 selon la nomenclature M 49:

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré 
ADOPTE le Budget Primitif Assainissement 2010 qui s’établit comme suit :

Section d’Exploitation :
Dépenses   212 939,82 €
Recettes     303 598,64 €

Section d’Investissement :
Dépenses    137 165,77 €

Recettes      137 165,77 €
PRECISE que la section d’exploitation présente un suréquilibre

VOTE : MAJORITE (ABSTENTION : Madame BECKER - CONTRE : Monsieur MAUCLERE)

XIII- PARTICIPATION FINANCIERE DE LA COMMUNE AUX TRAVAUX D’ENTRETIEN DE RIVIERES DE LA HAUTE YVETTE 2010

Le Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse poursuit sa mission de l’entretien et de gestion des rivières, conformément aux engagements de sa charte.

Le Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse réalise une surveillance permanente et entreprend les travaux d’entretien nécessaires pour pérenniser les investissements réalisés le long des rivières, pour assurer un écoulement satisfaisant des flux, le maintien d’un bon étiage, et la préservation de la qualité écologique des milieux aquatiques.

En 2007, le Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse a élaboré « le Plan de gestion pour l’entretien des rivières du bassin versant de l’Yvette amont – programme 2007/2011 », programme qui a fait l’objet d’une déclaration d’intérêt général (article L 211-7 du Code de l’Environnement), d’une enquête publique (décret 93-1182 et loi 83-630), et d’une autorisation du Ministre de l’Environnement.

Afin de permettre au Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse de poursuivre à l’avenir, comme il le fait depuis plus de 16 ans, la réalisation des travaux d’entretien de rivières en matière de maîtrise d’ouvrage directe (et non sous mandat de maîtrise d’ouvrage), il convient de l’autoriser à recourir pour ces travaux sur le territoire de la commune à l’article L 211-7 du Code de l’Environnement.

VU la Charte du Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse en matière d’entretien des rivières,

VU le Plan de Gestion pour l’entretien des rivières du bassin versant de l’Yvette amont – programme 2007/2011,

VU l’autorisation en date du 5 août 2008 du Ministre d’Etat de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire, autorisant la réalisation des travaux prévus au plan de gestion 2007/2011,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

AUTORISE le Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse à réaliser sur le territoire communal les travaux d’entretien de rivières selon les modalités définies à l’article L 211-7 du Code de l’Environnement,

INSCRIT au budget principal la contribution 2010 de la Commune aux travaux d’entretien des rivières pour un montant de 2 225,17 €, à l’article 6554, fonction 833

VOTE : UNANIMITE (ABSTENTION : Monsieur MAUCLERE).

XIV – IMPLANTATION D’UN ABRIBUS INTERSECTION RUE DE LA VALLEE / RUE LAMARTINE POUR LES TRANSPORTS ASSURANT LE RAMASSAGE SCOLAIRE : DEMANDE DE SUBVENTION DU CONSEIL GENERAL

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la pertinence d’installer un abribus à destination des collégiens et lycéens à l’intersection rue de la Vallée / rue Lamartine, qui pourra, en outre, bénéficier aux utilisateurs de la future ligne du bus pédestre dans le quartier du Rhodon actuellement à l’étude.

Monsieur le Maire ajoute que ces travaux sont finançables par le Conseil Général des Yvelines au travers d’une subvention spécifique pour implantation d’un abribus pour les transports assurant le ramassage scolaire. Le taux de subvention est de 80 % du montant HT des travaux, plafonné à 10 100 € HT par collectivité et par an.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

SOLLICITE le Conseil Général pour une subvention spécifique pour l’implantation d’un abribus à l’intersection rue de la Vallée / rue Lamartine pour les transports assurant le ramassage scolaire.

S’ENGAGE à utiliser ces subventions sous son entière responsabilité pour réaliser les travaux figurant dans le dossier technique qui sera présenté le moment venu.

S’ENGAGE à financer la part des dépenses restant à sa charge

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ces affaires et à entreprendre toutes démarches nécessaires

PRECISE que le taux de la subvention sollicitée est de 80 % et que le plafond de la dépense subventionnable s’élève à 10 100 € HT

VOTE : UNANIMITE.

XV- AIRE D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE : CONVENTION DE FINANCEMENT DES CHARGES D’EXPLOITATION

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les délibérations du 13 décembre 2007, du 9 novembre 2009 et du 17 février 2010 du Conseil Municipal ; 

VU la convention tripartite entre les Communes de Chevreuse, Le Mesnil-Saint-Denis et Saint-Rémy-lès-Chevreuse du 25 avril 2008 ; 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par les délibérations successives ci-dessus, ce dernier l’a autorisé à signer les conventions nécessaires à la réalisation, via un groupement de commandes avec les Communes de Chevreuse et du Mesnil-Saint-Denis, d’une aire d’accueil des gens du voyage sur le territoire de la Commune du Mesnil-Saint-Denis et à la sollicitation de l’aide financière de l’Etat.

Ladite aire étant maintenant réalisée et les travaux réceptionnés, il s’agit à présent de formaliser, par voie de convention, la répartition des charges d’exploitation.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe répartissant les charges d’exploitation comme suit (article 2 de la convention) : 

· Saint-Rémy-lès-Chevreuse : 39,2 %

· Le Mesnil Saint Denis : 33,4 %

· Chevreuse : 27,4 %

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire et à entreprendre toutes démarches nécessaires.

VOTE :   UNANIMITE.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à minuit.
INFORMATIONS DISPONIBLES EN MAIRIE

                     La Secrétaire de séance,
                        Le Maire,

                       Gérarda BRUNELLO.
                      Guy SAUTIERE.
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